
CHAPITRE 97

Loi concernant la cité de Côte Saint-Luc

[Sanctionnée le 30 mai 1975}

ATTENDU qu'il est dans l'intérêt de la
cité de Côte Saint-Luc et nécessaire à la
bonne administration de ses affaires que de
plus amples pouvoirs lui soient accordés;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit :

1 . Le conseil peut, outre les pouvoirs
mentionnés au sous-paragraphe 2° du pa-
ragraphe 1 de l'article 26 de la Loi des
cités et villes (Statuts refondus, 1964, cha-
pitre 193), acquérir, par simple échange ou
par série d'échanges successifs, toute partie
des lots originaux 83, 84, 85, 86, 88 et
93 ou de leurs subdivisions, faisant partie
du cadastre officiel de la paroisse de Mont-
réal en la cité de Côte Saint-Luc.

2 . La Loi des cités et villes (Statuts re-
fondus, 1964, chapitre 193) est modifiée
pour la cité par l'insertion, après l'article
64a, du suivant :

« 6 4 b . Le conseil peut, par résolution,
accorder une pension viagère de $2,500 par
année à l'ancien conseiller Edward Kirwan,
payable à même les fonds généraux de la
municipalité en versements égaux et con-
sécutifs, le premier jour de chaque mois,
commençant dans le mois suivant immé-
diatement celui de l'adoption d'une telle
résolution.

Une telle pension est incessible et insai-
sissable.
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Le paiement d'une telle pension est in-
terrompu durant la période où le bénéfi-
ficiaire occupe, à titre temporaire ou per-
manent, une charge, une fonction ou un
emploi comportant rémunération payable
par la municipalité. »

3 . Le paragraphe 1°b de l'article 426
de ladite loi, édicte pour la cité par l'article
22 du chapitre 98 des lois de 1951/1952,
remplacé par l'article 5 du chapitre 109 des
lois de 1955/1956 et par l'article 1 du cha-
pitre 120 des lois de 1956/1957, est abrogé
et le paragraphe 2° de l'article 426 de ladite
loi s'applique.

4 . Ladite loi est modifiée pour la cité
par l'insertion, après l'article 431, de l'arti-
cle suivant :

« 4 3 1 a . Toutes servitudes pouvant
avoir été créées lors de la subdivision des
lots, décrites comme rues ou ruelles et ap-
paraissant sur les plans suivants:

a) plan préparé par Claude Rinfret,
A.G., le 10 octobre 1910 et déposé au bu-
reau des plans de la Cour supérieure de
Montréal, le 12 avril 1911, Volume 8,
plan no 781,

b) plan préparé par Claude Rinfret,
A.G., le 15 septembre 1910 et déposé au
bureau des plans de la Cour supérieure de
Montréal, le 23 novembre 1910, Volume
8A, plan no 787,

c) plan préparé par Malcolm D. Bar-
clay, A.G., le 27 juin 1914 et déposé au
bureau des plans de la Cour supérieure de
Montréal, le 6 juillet 1914, Volume 8A,
plan no 788, et

d) plan préparé par Malcolm D. Bar-
clay, A.G., le 14 octobre 1914 et déposé au
bureau des plans de la Cour supérieure de
Montréal, le 26 octobre 1914, Volume 8A,
plan no 789,

sont annulées.

5 . L'article 429 de ladite loi est modifié
pour la cité par le remplacement du septiè-
me alinéa du paragraphe 8° par le suivant:

« Pour exiger, comme condition préala-
ble à l'approbation d'un plan de subdivi-
sion, que des rues y soient prévues ou non,
que le propriétaire paie à la corporation
municipale toute taxe impayée tant muni-
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cipale que spéciale ou pour amélioration
locale, ainsi que les taxes scolaires et les
taxes dues à la Communauté urbaine de
Montréal sur le terrain et les immeubles,
le cas échéant, compris dans le plan, et
que le propriétaire cède à la corporation
municipale, pour fins de parcs ou terrains
de jeux, une superficie de terrain n'excé-
dant pas dix pour cent du terrain compris
dans le plan et situé à un endroit qui, de
l'avis du conseil, convient pour l'établis-
sement de parcs ou de terrains de jeux, ou
exiger du propriétaire, au lieu de cette su-
perficie de terrain, le paiement d'une
somme n'excédant pas dix pour cent de la
valeur réelle du terrain compris dans le
plan, nonobstant l'application de l'article
21 de la Loi sur évaluation foncière (1971,
chapitre 50). Le produit de ce paiement
doit être versé dans un fonds spécial qui
ne peut servir qu'à l'achat de terrains des-
tinés à l'établissement ou à l'aménagement
de parcs et de terrains de jeux et les
terrains cédés à la corporation municipale
en vertu du présent paragraphe ne peuvent
être utilisés que pour des parcs ou des
terrains de jeux. La municipalité peut tou-
tefois disposer à titre onéreux, conformé-
ment au paragraphe 2° de l'article 26, des
terrains qu'elle a acquis en vertu du pré-
sent alinéa s'ils ne sont plus requis pour
fins d'établissement de parcs ou de terrains
de jeux, et le produit doit en être versé
dans ledit fonds spécial; ».

6 . L'article 398 de ladite loi est modi-
fié pour la cité par le remplacement des
deux premiers alinéas par les suivants :

« 3 9 8 . Le conseil peut imposer, par
chacun des règlements qu'il a droit de
faire en vertu des pouvoirs qui lui sont
conférés, pour toute et chaque infraction
aux règlements, soit une amende avec ou
sans les frais, ou un emprisonnement; et,
si c'est une amende avec ou sans les frais,
il peut ordonner l'emprisonnement à défaut
du paiement immédiat de l'amende avec ou
sans les frais, suivant le cas, mais à l'excep-
tion des cas pour lesquels il est autrement
prescrit, cette amende ne doit pas excéder
cinq cent dollars, et cet emprisonnement ne
doit pas être pour plus de deux mois; et,
quand c'est pour défaut de paiement de
l'amende ou de l'amende et des frais que
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l'emprisonnement est ordonné, cet empri-
sonnement cesse dès que l'amende, ou
l'amende et les frais ont été payés.

Toutefois, lorsqu'il s'agit d'un règle-
ment adopté en vertu du paragraphe 18°
de l'article 429, l'amende imposée peut être
de vingt-cinq dollars à cinq cents dollars,
l'emprisonnement d'un mois à trois mois et
le conseil peut aussi décréter, comme peine,
l'amende et l'emprisonnement à la fois. »

7 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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